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 6,3 % d’augmentation pour 

2 millions de fonctionnaires 

(+3,5% en mars 2012, +1,4% 

en janvier 2013, +1,4% en août 

2013) : cet accord met un terme 

à trois semaines de grève enta-

mée à la mi-mars dans diff é-

rentes régions du pays 

(sources: Ver.di, voir aussi Métis 

pour l’analyse de cet accord )

 Grèves d’avertissement 

dans la métallurgie : reje-

tant une proposition patro-

nale d’une hausse des salaires 

de 3% sur 14 mois, alors qu’il 

réclame 6,5%, le puissant syn-

dicat IG Metall a lancé fi n avril 

une vague de débrayages lar-

gement suivis dans toutes les 

régions du pays

(sources: IG Metall, Les Échos)

 Mobilisation dans les 

banques : le syndicat Ver.di a 

également lancé des grèves 

d’avertissement dans tout le 

pays pour obtenir une revalo-

risation de 6 % du salaire des 

salariés des banques privées et 

publiques 

(source : Ver.di)

Poursuite des manifestations

Salaires en baisse 
de 22,5 %

Après le succès de la grève générale contre la réforme du 

marché du travail et la politique d’austérité du gouver-

nement de droite, lancée par les deux grands syndicats, 

Commissions ouvrières et UGT, le 29 mars et qui a mis 1 million 

de personnes dans la rue, les manifestations se sont poursuivies. 

Des milliers d’Espagnols ont à nouveau  manifesté sous la pluie le 

dimanche 29 avril avant de défi ler à plus d’un million le 1er mai. 

(sources : CCOO, Les Échos)

Conséquence des me-

sures imposées par 

la Troïka (FMI, BCE, 

Commission européenne), le 

salaire net moyen a diminué de 

22,5 % entre 2010 et 2011, se-

lon un rapport de l’OCDE. Cette 

chute devrait se poursuivre en 

2012, l’inspection du travail 

ayant recensé depuis février la 

signature de 33  133  contrats 

individuels dans 7  800  entre-

prises, avec des baisses variant 

de 22 % à 28 %.

(source : Basta)
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L’OIT dénonce le piège de l’austérité

Les jeunes, victimes de la crise

Samedi 19 mai : 
manifestation 
européenne à 
Francfort devant 
la BCE

Monde

Monde

Europe

Dans son rapport annuel, l’Organisation internationale 

du travail estime que si l’économie mondiale pour-

suit dans la voie actuelle privilégiant la réduction des 

défi cits à tout prix et les réformes du marché du travail, elle va 

dans le mur. Le nombre de chômeurs devrait croître de 202 

millions en 2012 à 210 millions en 2016. L’OIT suggère de « 

changer d’approche », en augmentant les salaires au même 

rythme que la productivité et en envisageant « une hausse 

mesurée et coordonnée du salaire minimum ». 

(sources : OIT, CSI, Les Échos) Le 19 mai, une grande 

manifestation euro-

péenne est prévue 

à Francfort, à l’initiative des 

mouvements sociaux alle-

mands et avec des partici-

pants venus de toute l’Eu-

rope, pour protester contre 

l’austérité imposée par la Troï-

ka. Il s’agit d’une mobilisation 

majeure par sa dimension 

européenne et symbolique, 

à un moment où l’Europe 

justifi e toutes les régressions 

et où la BCE préfère sauver 

les banques que les peuples 

européens. 

(source : Attac)

Depuis le déclenchement 

de la crise, le chômage des 

jeunes en Europe est passé 

de 15% à 22,4%, soit une augmenta-

tion de 50% (1,5 million de sans-em-

plois supplémentaires). Les jeunes re-

présentent 5,5 millions de chômeurs 

(sur un total de près de 24 millions 

de chômeurs). Les jeunes Américains 

sont aussi parmi les plus touchés par 

la crise : 23% d’entre eux sont au chô-

mage. Et pour les autres, les condi-

tions de travail et de rémunération ne 

cessent de se dégrader : leurs salaires baissent depuis 10 ans.

(sources : CES, dossier « Jeunes » dans Métis)
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Sites visités :

Les syndicats lancent une 
enquête internationale 
sur les attaques contre les 
droits des travailleurs

Le Parlement européen vote en fa-
veur d’une taxe sur les transactions 
fi nancières

Un traité contre 
les peuples : faire 
échec au pacte 
budgétaire

La Commission euro-
péenne privilégie toujours 
les libertés économiques 
aux droits des travailleurs 

CES : www.etuc.org/fr
CSI : www.ituc-csi.org
Commissions ouvrières : 
www.ccoo.es
IG Metall : www.igmetall.de

Ver.di : www.verdi.de
Parlement européen : 
www.europarl.europa.eu
OIT : www.ilo.org
Attac : www.france.attac.org

Basta : www.bastamag.net
Les Échos : www.lesechos.fr

Monde

Europe Europe

Europe

La CSI organise la première enquête in-

ternationale à l’intention des travailleurs 

dans un contexte où la crise justifi e de 

nouvelles attaques sur les salaires, les pensions, 

la sécurité sociale et les droits des travailleurs à 

être représentés par un syndicat et à eff ectuer 

des négociations collectives.         (source : CSI) 

Se prononçant sur la proposition présentée fi n 2011 par 

la Commission européenne, la commission des Aff aires 

économiques et monétaires du Parlement européen 

a souhaité que cette taxe soit mieux conçue en vue d’y sou-

mettre davantage d’opérateurs et de faire en sorte que l’évasion 

fi scale ne soit pas rentable. Pour les députés européens, la taxe 

devrait être introduite même si seuls quelques États membres 

l’adoptent.          (source : Parlement européen)

Le Collectif pour un 

audit citoyen de la 

dette mobilise contre 

le Traité sur la stabilité, la coor-

dination et la gouvernance 

de l’Union économique et 

monétaire (TSCG), qui devrait 

entrer en vigueur au début 

de l’année 2013. Il publie à 

cet eff et un 4 pages montrant 

en quoi ce traité représente 

un véritable danger pour 

la démocratie et les droits 

sociaux en Europe.

Ce document est accessible 

sur le site du Collectif : 

www.audit-citoyen.org/?p=2341

C’est pourquoi la CES rejette la proposi-

tion de règlement Monti II concernant 

la directive sur le détachement des tra-

vailleurs dans la mesure où elle limite le droit 

de mener des actions collectives et renforce 

l’interprétation restrictive donnée par la Cour 

de justice européenne.        (source : CES)


